Conseil Général : 126.670 € de remises gracieuses de trop-perçus RMI

Nos conseillers généraux ont approuvé les décisions de remises gracieuses pour 119 bénéficiaires du RMI.

Le montant moyen du trop-perçu non réclamé est supérieur à 1.000 € par bénéficiaire !

Les principaux motifs de ces libéralités de nos élus sont « erreur informatique » ou « erreur d’enregistrement » ou « enfant compté à charge à tort » générés par des erreurs de la Caisse d’Allocations Familiales ou la MSA. 

Un contrôle plus approfondi du travail des agents gérant le RMI est impératif 
